
 
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 4792 

 
 

Arrêt n° 65/2010 
du 27 mai 2010 

 
 

 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle relative aux articles 4, § 2, et 6, § 2, de la loi du 15 juin 

1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, posée par la Cour de cassation. 

 
 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents M. Bossuyt et M. Melchior, et des juges R. Henneuse, 

L. Lavrysen, J.-P. Moerman, E. Derycke et P. Nihoul, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, 

présidée par le président M. Bossuyt, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par arrêt du 8 octobre 2009 en cause de Catherine Bruneel contre la SA « Centea » et en 
présence de Roberto Palmeri, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 
2 novembre 2009, la Cour de cassation a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « Les articles 4, § 2, et 6, § 2, de la loi concernant l’emploi des langues en matière 
judiciaire violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’ils font courir le délai 
pour se pourvoir en cassation en matière civile à partir du moment du prononcé, même en 
l’absence des parties, alors que dans les procédures civiles, le délai du pourvoi en cassation 
prend cours, en règle générale, à partir de sa signification ou de sa notification ? ». 
 
 
 Des mémoires et des mémoires en réponse ont été introduits par : 
 
 -  Catherine Bruneel, demeurant à 1083 Bruxelles, avenue Van Overbeke 188/0002; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
 
 A l'audience publique du 21 avril 2010 :  
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me M. Mahieu, avocat à la Cour de cassation, pour Catherine Bruneel; 
 
 .  Me E. Jacubowitz, avocat au barreau de Bruxelles, pour le Conseil des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs E. Derycke et R. Henneuse ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l'affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 
à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 Le juge a quo a été saisi d’un pourvoi en cassation formé contre un jugement du Tribunal de première 
instance de Bruxelles déclarant non fondée une demande de changement de langue introduite par la 
demanderesse, jugement par lequel il a été dit pour droit que la procédure devait être poursuivie en langue 
néerlandaise. Le moyen de cassation est fondé sur la violation des articles 4, § 1er, et 6, §§ 1er et 2, de la loi du 
15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire. 
 
 Le juge a quo observe qu’il résulte du texte des articles 4 et 6 de la loi précitée que la procédure particulière 
prévue dans ces dispositions est applicable au traitement des incidents en matière de changement de langue. Sur 
ce, il pose la question préjudicielle reproduite ci-dessus. 
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  III.  En droit 

 
- A - 

 
 Quant à la recevabilité 
 
 A.1.  Le Conseil des ministres fait valoir en ordre principal que la réponse à la question préjudicielle n’est 
manifestement pas utile à la solution du litige soumis au juge a quo, de sorte que la question n’appelle pas de 
réponse. Le jugement attaqué a été rendu le 28 avril 2008 et le pourvoi en cassation a été formé le 24 juillet 
2008, donc dans le délai de trois mois prévu par l’article 1073 du Code judiciaire. Il n’apparaît pas de la décision 
de renvoi que le pourvoi n’aurait pas été intenté dans les délais. 
 
 A.2.  La partie demanderesse devant le juge a quo observe que le pourvoi en cassation a été introduit par 
requête déposée le 12 août 2008 au greffe de la Cour de cassation, requête qui a été signifiée le 31 juillet 2008 
aux parties contre lesquelles le pourvoi est dirigé. Par conséquent, le pourvoi en cassation a été formé plus de 
trois mois après le prononcé de la décision attaquée. Le ministère public a soulevé une exception d’irrecevabilité 
au motif que le pourvoi en cassation aurait été intenté tardivement. Selon la partie demanderesse devant le juge a 
quo, la question préjudicielle appelle dès lors bel et bien une réponse. 
 
 
 Quant au fond 
 
 A.3.  Selon la partie demanderesse devant le juge a quo, les articles 4, § 2, et 6, § 2, de la loi du 15 juin 
1935 violent le principe d’égalité et de non-discrimination, de même que les droits de défense. 
 
 Pour ce qui est de l’intentement d’un pourvoi en cassation, il existe un régime différent selon qu’il s’agit, 
d’une part, des litiges visés dans les dispositions en cause, pour lesquels le prononcé de la décision, même en 
l’absence des parties, vaut signification et fait dès lors courir le délai d’introduction du pourvoi en cassation ou, 
d’autre part, des autres litiges, auxquels s’applique la règle de droit commun de la signification par exploit 
d’huissier de justice et de la notification conformément à l’article 792, alinéas 2 et 3, du Code judiciaire. Une 
réglementation qui vise à faire commencer automatiquement lors du prononcé de la décision le délai 
d’introduction du pourvoi en cassation - qui, en tout état de cause, reste de trois mois – viole les droits de 
défense. La règle par laquelle la décision de justice n’est pas notifiée aux intéressés qui ne sont pas expressément 
informés des effets du prononcé de la décision et par laquelle le prononcé fait courir le délai de mise en œuvre 
d’une voie de recours implique une restriction disproportionnée des droits des parties en cause. La signification 
par exploit d’huissier de justice ou la notification par pli judiciaire offrent indéniablement une garantie 
d’information et une sécurité juridique qui n’existe pas en cas de prononcé ordinaire de la décision. Le fait que le 
jugement qui statue sur une demande de changement de langue ne porte pas sur le fond de l’affaire n’y change 
rien. 
 
 A.4.  Selon le Conseil des ministres, la différence de traitement repose sur un critère objectif, à savoir 
l’existence ou l’absence d’un jugement statuant sur une demande de changement de langue. 
 
 La demande de changement de langue règle uniquement une modalité de la procédure. Le juge doit encore 
se prononcer sur le fond de l’affaire, de sorte qu’il peut être admis que le commencement du délai d’introduction 
du pourvoi en cassation ne doit pas être subordonné à une formalité supplémentaire, comme la signification du 
jugement par une des parties. Le législateur a pu prévoir des mesures permettant de ne pas retarder la solution 
d’un incident, comme la demande de changement de langue, son but étant d’aboutir à une administration de la 
justice rapide dans un délai raisonnable. 
 
 Enfin, la différence de traitement n’a pas d’effets manifestement disproportionnés. Se référant à la 
jurisprudence de la Cour, le Conseil des ministres fait valoir que des différences procédurales ne sont pas 
discriminatoires en soi. Il n’y aurait discrimination que si la différence de traitement qui découle de l’application 
de ces procédures allait de pair avec une limitation disproportionnée des droits des personnes en cause. Tel n’est 
nullement le cas en l’espèce. En effet, le jugement qui statue sur une demande de changement de langue est 
étranger au fond de l’affaire. En outre, les parties qui introduisent une telle demande ont connaissance de la 
décision du juge qui statue immédiatement à l’audience sur cette demande, étant donné que ces parties doivent 
être présentes ou être représentées par leurs mandataires. Par ailleurs, la partie qui ne comparaît pas peut encore 
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demander le changement de langue dans l’acte d’opposition. Enfin, les dispositions en cause ne modifient pas le 
délai du pourvoi en cassation. Le délai de trois mois, prévu par l’article 1073 du Code judiciaire, reste 
intégralement d’application. 
 

 

- B - 

 

 B.1.  La question préjudicielle porte sur les articles 4, § 2, et 6, § 2, de la loi du 15 juin 

1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, qui disposent : 

 

 « Art. 4.  […] § 2.  La demande prévue à l'alinéa précédent est faite oralement par le 
défendeur comparaissant en personne; elle est introduite par écrit lorsque le défendeur 
comparaît par mandataire. L'écrit doit être tracé et signé par le défendeur lui-même; il reste 
annexé au jugement.  
 
 Le juge statue sur-le-champ. Il peut refuser de faire droit à la demande si les éléments de 
la cause établissent que le défendeur a une connaissance suffisante de la langue employée 
pour la rédaction de l'acte introductif d'instance. La décision du juge doit être motivée; elle 
n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. Elle est exécutoire sur minute et avant 
enregistrement, sans autres procédures ni formalités; le prononcé de la décision, même en 
l'absence des parties, vaut signification ». 
 

 « Art. 6.  […] § 2.  Lorsque, dans une même affaire, il y a plusieurs défendeurs et que, en 
vertu de l'article 4, le choix de la langue de la procédure appartient au défendeur, il est fait 
usage de la langue demandée par la majorité. Toutefois, le juge peut refuser de faire droit à 
cette demande si les éléments de la cause établissent que la majorité des défendeurs ont une 
connaissance suffisante de la langue employée par la rédaction de l'acte introductif d'instance. 
En cas de parité, le juge désigne lui-même la langue dans laquelle la procédure sera 
poursuivie, en tenant compte des besoins de la cause.  
 
 Le juge statue sur-le-champ. Sa décision doit être motivée; elle n'est susceptible ni 
d'opposition, ni d'appel. Elle est exécutoire sur minute et avant enregistrement, sans autres 
procédures ni formalités; le prononcé de la décision, même en l'absence des parties, vaut 
signification ». 
 

 

 Quant à la recevabilité 

 

 B.2.1.  Selon le Conseil des ministres, la réponse de la Cour à la question préjudicielle 

serait manifestement sans utilité pour trancher le litige soumis au juge a quo, de sorte que la 

question n’appellerait pas de réponse. Le jugement attaqué a été rendu le 28 avril 2008 et le 

pourvoi en cassation a été formé le 24 juillet 2008, donc dans le délai de trois mois prévu par 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1935061501%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=1&cn=1935061501&table_name=LOI&nm=1935061501&la=F&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&text1=emploi+des+langues&ddda=1935&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%271935-06-15%27+and+%28%28+tit+contains+proximity+40+characters+%28+%27emploi%27%26+%27des%27%26+%27langues%27%29+++%29+or+%28+text+contains+proximity+40+characters+%28+%27emploi%27%26+%27#Art.5#Art.5
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1935061501%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=1&cn=1935061501&table_name=LOI&nm=1935061501&la=F&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&text1=emploi+des+langues&ddda=1935&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%271935-06-15%27+and+%28%28+tit+contains+proximity+40+characters+%28+%27emploi%27%26+%27des%27%26+%27langues%27%29+++%29+or+%28+text+contains+proximity+40+characters+%28+%27emploi%27%26+%27#Art.7#Art.7
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l’article 1073 du Code judiciaire. Il n’apparaît pas de la décision de renvoi que le pourvoi 

n’aurait pas été intenté dans les délais. 

 

 B.2.2.  La demanderesse devant le juge a quo réplique dans son mémoire en réponse que 

le pourvoi en cassation a été intenté par une requête déposée le 12 août 2008 au greffe de la 

Cour de cassation, requête qui a été signifiée le 31 juillet 2008 aux parties contre lesquelles le 

pourvoi est dirigé. Par conséquent, le pourvoi en cassation a été formé plus de trois mois après 

le prononcé de la décision attaquée. Le ministère public a soulevé une exception 

d’irrecevabilité au motif que le pourvoi en cassation était tardif. Selon la demanderesse devant 

le juge a quo, la réponse à la question préjudicielle serait dès lors effectivement utile. 

 

 B.2.3.  Il ressort des éléments avancés dans son mémoire en réponse par la demanderesse 

devant le juge a quo concernant la date d’introduction du pourvoi en cassation et celle de la 

signification aux parties contre lesquelles le pourvoi est dirigé que la réponse à la question 

préjudicielle peut être utile à la solution du litige pendant devant le juge a quo, étant donné 

que le pourvoi en cassation a été formé plus de trois mois après le prononcé du jugement 

attaqué. 

 

 L’exception est rejetée. 

 

 

 Quant au fond 

 

 B.3.  La Cour est interrogée au sujet de la compatibilité avec le principe d’égalité et de 

non-discrimination des articles 4, § 2, et 6, § 2, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi 

des langues en matière judiciaire, en ce qu’ils font courir le délai pour se pourvoir en 

cassation en matière civile à partir du prononcé, même en l’absence des parties, alors que dans 

les procédures civiles, le délai du pourvoi en cassation prend cours, en règle, à partir de la 

signification ou notification de la décision. 
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 B.4.  Il appartient au législateur de déterminer de quelle manière est réglée la 

communication des actes de procédure. 

 

 En ce qui concerne les décisions de justice relatives aux demandes introduites sur la base 

des dispositions en cause, le choix de donner au prononcé de ces décisions valeur de 

signification se justifie notamment par le souci de réduire les frais de la procédure et 

d’accélérer le traitement des affaires, d’autant qu’il s’agit de décisions qui sont uniquement 

relatives à un incident - à savoir un incident de changement de langue - et qui ne concernent 

pas le fond du litige. 

 

 B.5.1.  Il reste à examiner si la différence de traitement, en ce qui concerne le 

commencement du délai pour se pourvoir en cassation, est compatible avec le principe 

d’égalité et de non-discrimination. 

 

 B.5.2.  La différence de traitement entre certaines catégories de personnes qui découle de 

l’application de règles procédurales différentes dans des circonstances différentes n’est pas 

discriminatoire en soi. Il ne pourrait être question de discrimination que si la différence de 

traitement qui découle de l’application de ces règles de procédure entraînait une limitation 

disproportionnée des droits des personnes concernées. 

 

 B.5.3.  La circonstance que le délai pour se pourvoir en cassation commence à courir 

dans un premier cas à partir du prononcé et dans l’autre cas à partir de la signification ou de la 

notification de la décision n’est pas de nature à limiter de manière disproportionnée les droits 

des personnes concernées.  

 

 En effet, conformément à l’article 4, § 2, en cause, la demande de changement de langue 

est faite oralement par le défendeur qui comparaît en personne et elle est introduite par écrit 

lorsque le défendeur comparaît par mandataire. En outre, les parties qui introduisent une telle 

demande ont connaissance de la décision du juge, qui statue sur l’incident « sur-le-champ » à 

l’audience, étant donné que ces parties doivent comparaître en personne ou être représentées. 
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 Enfin, les dispositions en cause n’ont pas pour effet de modifier le délai pour former un 

pourvoi en cassation en matière civile, étant donné que le délai de trois mois prévu par 

l’article 1073 du Code judiciaire reste pleinement applicable. 

 

 B.6.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs,  

 

 la Cour  

 

 dit pour droit : 

 

 Les articles 4, § 2, et 6, § 2, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en 

matière judiciaire ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, à l’audience 

publique du 27 mai 2010. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Bossuyt 
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